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Les stipulations du présent Règlement de la Consultation ont pour objet 

de fixer les règles de la consultation et de la mise en concurrence. 

Ce document n’est pas contractuel 

 

Article 1. Objet de la procédure 

1.1. Objet et contenu des prestations 

La présente consultation a pour objet de procéder à des travaux de réhabilitation des bureaux du centre administratif 

de la commune, situés 2-4 rue Salomon de Brosse, suite aux dégâts causés par les inondations. 

Les prestations confiées au titulaire sont décrites et détaillées au Cahier des Clauses Techniques Particulières. 

 

1.2. Division en lots 
 

Les prestations sont divisées en 6 lots attribués par marchés séparés. 
 

Conformément à l’article R.2113-1 du Code de la Commande Publique, les opérateurs économiques peuvent 

soumissionner pour un seul lot, pour plusieurs lots ou pour la totalité des lots. Ils devront présenter une offre 

distincte pour chaque lot auquel ils soumissionnent. 

 

1.3. Nomenclature communautaire 
 

La ou les classifications principales et complémentaires conformes au vocabulaire commun des marchés publics 

européens (CPV), sont : 

Code CPV principal : 45453100-8 "Travaux de remise en état" 

 

Lots Prestations 
Nomenclature communautaire 

Codes CPV 

1 Revêtements de sols 
45432100-5  

"Travaux de pose de revêtements de sols" 

2 Maçonnerie-plâtrerie-isolation 45410000-4 "Travaux de plâtrerie" 

3 Electricité CFO-CFA 
45311200-2  

"Travaux d'installations électriques" 

4 Plomberie – CVC 45330000-9 "Travaux de plomberie" 

5 Peinture 45442100-8 " Travaux de peinture"  

6 Menuiseries intérieures 45421000-4 "Travaux de menuiserie" 

 

1.4. Procédure de passation 
 

Marché public de Travaux passé selon une procédure adaptée conformément aux articles L.2123-1, R.2123-1-1° et 

R.2131-12-2° du Code de la Commande Publique, régi par les dispositions de l’arrêté du 30 mars 2021 portant 

approbation du Cahier des Clauses Administratives Générales des marchés publics de travaux. 

 

1.5. Forme du groupement d’opérateurs économiques 
 

En application de l'article R.2142-21 du Code de la Commande Publique, les candidats ne pourront pas présenter 

plusieurs candidatures en agissant à la fois : 

1° en qualité de candidats individuels et de membres d'un ou plusieurs groupements 

2° en qualité de membres de plusieurs groupements 
 

En application de l’article R.2142-4 du Code de la Commande Publique, un opérateur économique ne peut être 

mandataire que d’un seul groupement. 

La forme du groupement pourra être solidaire ou conjointe, conformément à l’article R.2142-22 du Code de la 

Commande Publique. 
 



Travaux de réhabiitation du centre administratif  RC 26A8T 

5 

 

En application de l'article R.2142-23 du Code de la Commande Publique, les candidatures et les offres sont 

présentées soit par l'ensemble des membres du groupement, soit par un mandataire qui justifie des habilitations 

nécessaires pour représenter les autres membres du groupement. 
 

En application de l'article R.2142-24, le mandataire représente l'ensemble des membres vis-à-vis de l'Acheteur et 

coordonne les prestations des membres du groupement.  

 

Toutefois, en cas de groupement conjoint, le mandataire est solidaire, pour l'exécution du marché, de chacun 

des membres du groupement pour ses obligations contractuelles à l'égard de l'Acheteur. 
 

En application de l'article R.2142-26 du Code de la Commande Publique la composition du groupement ne peut 

être modifiée entre la date de remise des candidatures et la date de signature du marché. Toutefois, en cas 

d'opération de restructuration de société, notamment de rachat, de fusion ou d'acquisition ou, si le groupement 

apporte la preuve qu'un de ses membres se trouve dans l'impossibilité d'accomplir sa tâche pour des raisons qui ne 

sont pas de son fait, il peut demander à l'acheteur l'autorisation de continuer à participer à la procédure de passation 

en proposant, le cas échéant, à l'acceptation de l'acheteur, un ou plusieurs nouveaux membres du groupement, sous- 

traitants ou entreprises liées. L'acheteur se prononce sur cette demande après examen de la capacité de l'ensemble 

des membres du groupement ainsi transformé et, le cas échéant, des sous-traitants ou entreprises liées présentés à 

son acceptation, au regard des conditions de participation qu'il a définies. 
 

A titre informatif : 

- Le groupement est conjoint lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement s’engage à exécuter la ou les 

prestations qui sont susceptibles de lui être attribuées dans le marché. 

- Le groupement est solidaire lorsque chacun des opérateurs économiques membres du groupement est engagé financièrement 

pour la totalité du marché. 

 

1.6. Durée du marché 
 

Le présent marché est conclu à compter de sa date de notification au titulaire jusqu’à la réalisation complète des 

prestations, levée de toutes les réserves et expiration du délai de garantie de parfait achèvement. 

 

1.7. Délais d'exécution 
 

Le délai maximal d’exécution des prestations est fixé à 12 mois (2 mois de préparation + 10 mois de travaux). 

 

1.8. Intervenants 
 

1.8.1 – Acheteur 
 

L'Acheteur, agissant en qualité de pouvoir adjudicateur, est la Commune de Coulommiers, dont le siège social est 

situé 13 rue du Général de Gaulle à Coulommiers représentée par son Maire habilité à signer le présent marché. 

 

1.8.2 – Suivi des prestations 
 

Le suivi des prestations sera assuré par la Direction des Services Techniques de la Ville de Coulommiers, agissant 

en qualité de personne publique. 

 

1.8.3 – Coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs 
 

La mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs sera confiée à un 

coordonnateur désigné ultérieurement. 
 

Conformément aux articles L.4531-1 à L.4532-18 du code du travail relatifs à la coordination en matière de sécurité 

et de protection de la santé des travailleurs, le maître d'ouvrage travaille en liaison avec le coordonnateur SPS, 

notamment pour ce qui concerne les études de conception, l'élaboration du Plan Général de Coordination (PGC), la 

définition des dispositifs prévus pour la maintenance et la fourniture des pièces et documents nécessaires à la 

confection du dossier d'interventions ultérieures à la réception de l'ouvrage. 

 

1.9. Forme des notifications des décisions ou des informations 
 

Les décisions ou informations de l'Acheteur sont notifiées au titulaire par tout moyen permettant d’en certifier la 

réception (profil acheteur ou lettre recommandée avec accusé de réception). 
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1.10. Cotraitance et sous-traitance 

Dans le cadre de la cotraitance, il est fait application des dispositions de l’article 3.5 du CCAG-Travaux. 

Les conditions d'agrément d'un sous-traitant sont celles définies aux articles L.2193-(1 à 7), R.2193-(1 à 9) du Code 

de la Commande Publique et de l’article 3.6 du CCAG-Travaux. 
 

 

Article 2. Conditions de la consultation 
 

2.1. Dossier de consultation 
 

Le dossier de consultation comprend les pièces suivantes : 
 

• Règlement de la Consultation (RC) 

• Acte d'Engagement (AE) et son annexe "désignation des co-contractants et répartition des prestations" 

(en cas de groupement d’opérateurs économiques), propre à chaque lot 

• Cahier des Clauses Administratives Particulières (CCAP) commun à tous les lots 

• Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) commun à tous les lots 

• Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) propre à chaque lot 

• Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) propre à chaque lot 

• Plans 

• Attestation de visite à faire signer par un représentant de la personne publique à l’issue de la visite 

 

2.2. Visite du site 
 

Chaque candidat devra obligatoirement effectuer une visite des lieux avant la remise de son offre. Les visites ne 

pourront avoir lieu qu’aux jours et heures suivants : 

- Les lundi et mardi : de 14h à 17h 

- Les mercredi, jeudi et vendredi : de 9h à 12h et de 14h à 17h 
 

Avant d’effectuer la visite des lieux, merci de bien vouloir indiquer le nom de votre société, le nom de la personne 

chargée de la visite, un numéro de téléphone ainsi que la date et l’heure de visite souhaitées, aux adresses mail 

suivantes : olivier.gomard@coulommiers.fr et accueil.st@coulommiers.fr. 
 

Il est rappelé qu'en aucun cas il ne peut être apporté de réponse aux éventuelles questions techniques ou 

administratives lors de ces visites. Toute question afférente à cette consultation devra être notifiée à l'Acheteur par 

l'intermédiaire de la plateforme de dématérialisation, conformément aux dispositons de l'article 2.8 du présent 

document. 
 

Les candidats sont réputés avoir pris connaissance des contraintes et fait toutes les investigations nécessaires à 

l’étude complète du dossier concernant le projet. 
 

L’attestation de visite devra impérativement être jointe à l’offre. 

 

2.3. Délai de validité des offres 
 

Le délai de validité des offres est fixé à 150 jours à compter de la date limite fixée pour la remise des offres. 

 

2.4. Variantes 
 

2.4.1 – Variantes à l'initiative du soumissionnaire 
 

Les spécifications constitutives du cahier des charges sont qualifiées d’exigences minimales à respecter. Le 

soumissionnaire doit s’y conformer dans le cadre de son offre. 
 

Les variantes ne sont pas autorisées. 
 

Si une ou plusieurs variantes sont proposées, ces dernières ne seront pas prises en compte. Seule l'offre de base sera 

analysée. 

 

2.4.2 – Variantes imposées 
 

Le présent marché ne fait pas l’objet de variantes imposées. 

mailto:cedric.eble@coulommiers.fr
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2.5. Prestations Supplémentaires Eventuelles 
 

Le présent marché ne fait pas l’objet de prestations supplémentaires éventuelles. 

 

2.6. Marchés passés sans publicité ni mise en concurrence préalables 
 

2.6.1 – Relance de marchés publics 
 

En application de l'article R.2122-2 du code de la commande publique, l'Acheteur pourra passer un marché sans 

publicité ni mise en concurrence préalables dans le cas où aucune candidature ou aucune offre n'a été déposée dans 

les délais prescrits, soit seules des candidatures irrecevables au sens de l'article R.2144-7 ou des offres 

inappropriées au sens de l'article L.2152-4 du code de la commande publique ont été présentées, et pour autant que 

les conditions initiales du marché ne soient pas substantiellement modifiées. 

 

2.6.2 – Prestations similaires 
 

En application de l'article R.2122-7 du code de la commande publique, l'Acheteur se réserve la possibilité de 

confier ultérieurement au titulaire un ou plusieurs marchés publics ayant pour objet la réalisation de prestations 

similaires. 

 

2.7. Obligation de vigilance et de loyauté 
 

Le candidat s’engage à alerter l'Acheteur de toute incohérence qu’il pourrait relever dans le cadre de 

l’établissement de son offre. 

Plus particulièrement, le candidat veillera à informer l'Acheteur de toute anomalie (coquille, erreur d’application de 

norme, erreur de quantité, incohérence, etc.) qu’il aurait détectée, en sa qualité de professionnel, dans les pièces 

techniques et/ou financières du DCE et qui pourrait avoir un impact sur sa réponse (méthodologie, périmètre, 

quantité, étendue des prix, délais ou organisation) 

Ces alertes devront être notifiées à l'Acheteur via la plateforme de dématérialisation (profil acheteur) dans les délais 

prescrits à l'article 2.8 du présent document. 

 

2.8. Renseignements complémentaires – Modifications du dossier de consultation 
 

Dans le cadre de leur étude, les candidats auront la possibilité d’interroger l'Acheteur afin de lui faire préciser 

certains points du cahier des charges. 
 

Ces questions devront obligatoirement parvenir au Service de la Commande Publique au plus tard 8 jours avant la 

date limite de remise des offres, soit jusqu’au 20 octobre 2026 inclus, par l'intermédiaire de la plateforme de 

dématérialisation, après téléchargement identifié du DCE, via le pictogramme "Enveloppe" ou le lien 

"Correspondre avec l'acheteur". L'Acheteur répondra à l’ensemble des candidats dans la limite de 6 jours avant la 

date limite fixée pour la remise des offres, soit jusqu’au 22 octobre 2026 inclus. 
 

L'Acheteur se réserve le droit d’apporter au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres, soit 

jusqu’au 22 octobre 2026 inclus, des modifications au dossier de consultation. Les candidats devront alors 

répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet.  

Si pendant l’étude du dossier la date limite fixée pour la remise des offres est reportée, les dispositions précédentes 

sont applicables en fonction de cette nouvelle date. 

 

2.9. Langue et monnaie du marché 
 

Les offres devront obligatoirement être présentées en français. 

L’unité monétaire servant de référence dans le cadre de la présente consultation est l’Euro (€). 
 

 

Article 3. Conditions de retrait des dossiers de consultation 

Retrait des dossiers de consultation : 

Adresse de téléchargement des documents de la consultation : 
 

Les candidats peuvent télécharger gratuitement les documents de la consultation, via la plateforme de 

dématérialisation, à l’adresse suivante : https://www.marches-publics.info ou sur le site de la commune à l’adresse 

suivante : https://www.coulommiers.fr  rubrique "Votre ville/Marchés publics". 

 
 

https://www.marches-publics.info/
https://www.coulommiers.fr/
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Il est de la responsabilité du candidat : 
 

- de s’identifier et de ne pas télécharger le DCE de façon anonyme. L’identification permettra au 

candidat d’avoir accès aux informations (questions/réponses, modification du DCE, etc) pendant la 

consultation, 

- de régler son anti-spam pour recevoir les messages du profil d’acheteur, 

- d’indiquer une adresse mail valide et si possible au nom de son entreprise. 
 

A défaut, la collectivité se décharge de toute responsabilité en cas d’informations relatives à la procédure non 

parvenues au candidat, notamment les questions-réponses en cours de consultation, ou les modifications éventuelles 

du DCE. 
 

Le candidat doit vérifier très régulièrement les messages reçus sur cette adresse électronique. La responsabilité de 

la Ville ne saurait être recherchée si le candidat a communiqué une adresse erronée ou s'il n'a pas consulté ses 

messages en temps et en heure. 
 

 

Article 4. Présentation des offres 
 

Le candidat remet dans son offre un dossier complet comprenant : 
 

4.1. Dossier candidature 
 

Le candidat a le choix de présenter sa candidature : 
 

• Soit en remettant les pièces demandées dans le tableau des pièces à transmettre, conformément à 

l’article R.2143-3 du Code de la commande publique 
 

Le candidat peut notamment utiliser les formulaires DC1 et DC2 téléchargeables gratuitement sur le site 

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat  

En cas de groupement seule la lettre de candidature (DC1) peut être commune à l'ensemble des cotraitants. Pour les 

autres pièces demandées, elles doivent être remises par chaque membre du groupement (chaque cotraitant remet 

son DC2). 
 

• Soit en utilisant le DUME (Document Unique de Marché Européen), conformément à l’article R.2143-4 

du Code de la commande publique 
 

Le E-DUME peut être rempli et téléchargé directement sur le profil acheteur 

Le DUME doit être remis : 

- Si le candidat se présente seul : 1 DUME pour le candidat 

- Si le candidat est un groupement d'opérateurs : 1 DUME pour chaque membre du groupement 

- Si le candidat utilise les capacités d’entités tierces (sous-traitants, etc) : le candidat remet son DUME et un DUME 

pour chacune des entités tierces. 
 

Tableau des pièces à transmettre : 
 

Pièces demandées par l’Acheteur 

Lettre de candidature individuelle ou habilitation du mandataire par ses 

cotraitants (document commun en cas de groupement) 
Compléter le formulaire DC1 

Déclaration sur l’honneur : Etablir l’attestation pour justifier que le candidat 

individuel, ou chaque membre du groupement, n’entre pas dans l'un des cas 

d’exclusion prévus aux articles L.2141-(1 à 5) ou L.2141-(7 à 10) du Code de 

la Commande Publique 

OU 
 

Cocher la case de l’article F1  

du DC1 

Déclaration du candidat individuel ou de chaque membre du groupement Compléter le formulaire DC2 

Déclaration concernant le chiffre d'affaires : Etablir le document précisant 

le chiffre d’affaires annuel général sur les trois derniers exercices disponibles 

OU 
 

Compléter le formulaire DC2 

Le pouvoir de la personne habilitée à engager la société : Une délégation de pouvoir ou de signature établie 

par le représentant légal de son entreprise au profit du signataire des pièces de la candidature et de l’offre 

https://www.economie.gouv.fr/daj/formulaires-declaration-du-candidat
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Pièces demandées par l’Acheteur 

Une copie du ou des jugement(s) prononcé(s) si le candidat est en redressement judiciaire 

Une attestation d'assurances responsabilité civile professionnelle établissant l'étendue de la responsabilité garantie 

et détaillant la nature des risques couverts et les montants de garantie 

Les références : Liste des principaux travaux exécutés au cours des cinq dernières années (indication du montant, 

de l’année et du destinataire public ou privé) pour la réalisation de marchés de même nature que celles objet du 

présent marché. Les références peuvent être communes ou non aux membres du groupement 

 

En vertu de l'article R.2142-25 du Code de la Commande Publique, l’appréciation des capacités techniques, 

professionnelles et financières du groupement d'opérateurs économiques sera globale. Il n'est pas exigé que chaque 

membre du groupement ait la totalité des capacités requises pour exécuter le marché. 
 

Pour justifier de ses capacités professionnelles, techniques et financières, le candidat peut demander que soient 

également prises en compte celles d’autres opérateurs économiques. 

Dans ce cas, il doit justifier des capacités de ce ou ces opérateurs économiques et du fait qu’il en dispose pour 

l’exécution du marché. Le candidat produit les mêmes documents concernant cette entreprise que ceux qui lui sont 

exigés ci-dessus. Le candidat doit également produire un engagement écrit de cette entreprise. 
 

Les ressortissants des pays de l’UE autres que la France auront à produire des documents équivalents à ceux 

susmentionnés. 

Pour les entreprises nouvellement créées, les candidats devront fournir tous les éléments susceptibles de permettre 

d’apprécier leurs moyens (en personnels, en matériels). 
 

Conformément aux dispositions des articles R.2143-(13 à 14) du Code de la Commande Publique, les candidats ne 

sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par 

le biais :  

1° D'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel à condition 

que l’accès à celui-ci soit gratuit et, le cas échéant, que figurent dans le dossier de candidature toutes les 

informations nécessaires à sa consultation. 

2° D'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les 

informations nécessaires à sa consultation et que l'accès à ceux-ci soit gratuit. 
 

Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve qui ont déjà été transmis 

au service acheteur concerné lors d'une précédente consultation et qui demeurent valables. 

 

NB – Les pièces rédigées en langue étrangère seront acceptées si elles sont accompagnées d’une traduction en 

langue française. 
 

Autres documents à fournir en cas de candidatures en groupement d'opérateurs économiques (cotraitance) 
 

Attestations URSSAF, Trésor public, certificats : 
 

L'attention du candidat est attirée sur le fait que les certificats et attestations (attestations du Trésor Public, 

URSSAF, etc) ne sont pas à remettre dans sa candidature. En effet, il sera uniquement demandé au candidat 

auquel il est envisagé d'attribuer le marché de produire ces certificats et attestations. 
 

Nota : Il est conseillé à l’entreprise d’utiliser le service de "coffre-fort électronique" proposé par la plateforme AWS et 

de s’assurer de la mise à jour régulière des documents qui y sont déposés. AWS met à disposition un service de "coffre-

fort électronique" permettant aux entreprises de déposer leurs documents justificatifs et moyens de preuve. Ce service 

offre des garanties d’accessibilité, de gratuité, de confidentialité et de sécurité. 

Pour accéder à cette fonctionnalité, l’entreprise doit se créer un compte sur AWS. Une fois créé, accéder à l’espace 

"Fournisseur" en cliquant sur l’onglet "Fournisseur" et en indiquant un identifiant et un mot de passe. Une fois dans son 

espace fournisseur le candidat accède au coffre fort en cliquant sur "GESTION" puis "Attestation". L’entreprise peut 

alors déposer les attestations. 

 

4.2. Dossier offre 
 

Chaque soumissionnaire aura à produire, pour chaque lot soumissionné, un dossier comprenant les pièces 

suivantes: 

• L'Acte d'Engagement (AE) complété et son éventuelle annexe complétée en cas de groupement d’opérateurs 

économiques, 
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• Un mémoire technique (10 pages recto ou 5 pages recto/verso maximum) développant les dispositions que le 

soumissionnaire se propose d’adopter pour l’exécution des prestations et a minima : 

o Moyens humains et matériels affectés à l’exécution des prestations : Présentation de(s) la 

structure(s) y compris cotraitant et/ou sous-traitant éventuels – Moyens humains (personnes 

mobilisées pour l’exécution des prestations) – Description des équipements et matériels techniques 

utilisés pour l'opération, etc 

o Organisation et méthodologie d’exécution mises en œuvre pour la réalisation des prestations : 

Description détaillée des modalités d’interventions – Respect des règles de sécurité du personnel et 

des agents de la collectivité présents sur site, etc 

o Planning et phasage des travaux : Délais d’approvisionnement et d’exécution, phasage permettant 

le maintien d’un accès permanent aux agents de la collectivité présents sur site, etc 

o Respect des règles et clauses environnementales : Mémoire environnemental développant les 

dispositions que le soumissionnaire se propose d’adopter pour l’exécution des prestations et a 

minima: Gestion des déchets – Filières de traitement ou d’élimination envisagées – Geston du bruit – 

Gestion des nuisances (empoussièrement, nuisances olfactives, etc), etc 

et tous renseignements que le soumissionnaire jugera utiles à la parfaite compréhension et appréciation de 

son offre. 

• La décomposition du prix global et forfaitaire (DPGF) complétée dans sa globalité 

• L’attestation de visite dûment signée par un représentant de la personne publique 

 

Les autres documents du dossier de consultation, qui sont à accepter sans modification, ne sont pas à rendre avec 

l'offre. 
 

   la signature de l'Acte d'Engagement n'est pas obligatoire au stade du dépôt de l’offre, elle sera exigée à 

l'attributaire avant la signature du marché par la personne publique. 

La signature électronique de l’offre n’est pas exigée. 
 

 

Article 5. Conditions de remise des offres 
 

Conformément aux articles R.2132-(7 à 11) du Code de la Commande Publique, l'Acheteur retient uniquement le 

mode de transmission dématérialisé dans le cadre de cette procédure. 
 

Les offres devront être déposées, via la plateforme de dématérialisation, à l'adresse suivante : 

https://www.marches-publics.info 
 

Les offres doivent contenir les documents mentionnés au sein de l'article 4 du présent Règlement de la consultation. 
 

 

Article 6 - Dispositions spécifiques à la procédure dématérialisée 
 

Les conditions complètes d’utilisation de la plateforme sont détaillées dans le document suivant : 

http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf  
 

Les candidats sont informés que la collectivité est en mesure d’exploiter les documents créés aux formats 

suivants : Traitement de texte (.doc, .rtf), Tableur (.xls), Diaporama (.ppt), Format Acrobat (.pdf), Images 

(.jpg, .gif, .png), dossiers compressés (.zip). 

 

6.1. Certificat de signature électronique sécurisée 
 

Format de signature électronique : 
 

En cas d’usage de la signature électronique volontaire de la part des candidats, celle-ci devra se conformer aux 

exigences suivantes : 

Les documents peuvent être signés grâce à un certificat de signature électronique tel que prévu par l’arrêté du       

22 mars 2019 pris sur le fondement du règlement n° 910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification électronique et 

les services de confiance pour les transactions électroniques eIDAS et de l’article R.2182-3 du Code de la 

Commande Publique afin de définir les modalités et l'utilisation de la signature électronique dans le cadre des 

contrats de la commande publique (annexe 12 au Code de la commande publique). 

 

 

https://www.marches-publics.info/
http://www.marches-publics.info/kiosque/conditions-generales.pdf
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Le certificat de signature électronique qualifié entre au moins dans l'une des catégories suivantes : 

1° Un certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance qualifié répondant aux exigences du 

règlement susvisé 

2° Un certificat délivré par une autorité de certification, française ou étrangère, qui répond aux exigences 

équivalentes à l'annexe I du règlement susvisé. 

Seuls les formats XAdES, CAdES ou PAdES tels que mentionnés aux articles 1 et 2 de la décision d'exécution 

(UE) n° 2015/1506 de la Commission du 8 septembre 2015 seront autorisés pour l'apposition des signatures 

électroniques. 

Le signataire utilise le dispositif de création de signature électronique de son choix. 

La validité de la procédure de vérification de la signature se constate par un contrôle fonctionnel qui porte au 

minimum sur les points suivants : 

1° L'identité du signataire, 

2° L'appartenance du certificat du signataire à l'une des catégories de certificats mentionnées à l'article 2, 

3° Le respect du format de signature mentionné à l'article 3, 

4° Le caractère non échu et non révoqué du certificat à la date de la signature, 

5° L'intégrité du document signé. 

Ces vérifications peuvent être effectuées de manière automatisée, à l'exception de la vérification de l'identité du 

signataire. 

Le système utilisé pour valider la signature électronique fournit le résultat du processus de validation et permet de 

détecter tout problème relatif à la sécurité. 

Le mode d'emploi permettant de procéder à la vérification de la validité de la signature électronique est mis 

gratuitement à disposition lors du dépôt de document signé. 

Toutefois, lorsque le signataire utilise le certificat visé au 1° du II de l'article 2 et l'outil de création de signature 

électronique proposé par le profil d'acheteur, il est dispensé de transmettre la procédure de vérification de la 

signature électronique. 

La signature électronique peut être apposée au moyen d'un parapheur électronique. 

Le parapheur électronique est un outil disposant de fonctions autorisant, au moins, le regroupement de documents à 

valider ou signer, la signature d'un même document par plusieurs signataires, sans en altérer l'intégrité, que 

l'utilisation soit locale ou en ligne. 

Chaque signature doit pouvoir être vérifiée indépendamment des autres. 

 

6.2. Virus 
 

Lorsqu’elles ne sont pas accompagnées d’une copie de sauvegarde, les offres transmises par voie dématérialisée et 

dans lesquelles un programme informatique malveillant est détecté par l’acheteur peuvent faire l’objet d’une 

réparation. 

En cas d’échec de la réparation, et en l’absence de copie de sauvegarde, l'offre est réputée n’avoir jamais été reçue. 

Le candidat concerné en sera alors informé. 

 

6.3. Copie de sauvegarde 
 

Conformément à l'article R.2132-11 du Code de la Commande Publique modifié par décret n° 2022-1683 du              

28 décembre 2022 portant diverses modifications du Code de la commande publique et à l'Arrêté du Ministère de 

l’Economie en date du 22 mars 2019 relatif aux modalités de mise à disposition des documents de la consultation et 

copie de sauvegarde, le soumissionnaire peut faire parvenir une copie de sauvegarde des documents transmis par 

voie électronique dans les délais impartis pour la remise des candidatures ou des offres. 

La copie de sauvegarde est ouverte dans les cas suivants : 

1° Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans les candidatures ou les offres transmises par 

voie électronique. La trace de cette malveillance est conservée. 

2° Lorsqu'une candidature ou une offre électronique est reçue de façon incomplète, hors délais ou n'a pu être 

ouverte, sous réserve que la transmission de la candidature ou de l'offre électronique ait commencé avant la clôture 

de la remise des candidatures ou des offres (preuve à l'appui). 

Lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans la copie de sauvegarde, celle-ci est écartée par 

l'Acheteur. 

Lorsque la copie de sauvegarde est ouverte, elle est conservée conformément aux articles R.2184-(12 à 13) et 

R.2384-5 du Code de la commande publique. 

Lorsque la copie de sauvegarde n’est pas ouverte ou a été écartée pour le motif de détection d’un programme 

malveillant, elle est détruite. 
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Article 7. Vérification des conditions de participation 
 

Les candidats qui ne peuvent soumissionner à un marché, en application des dispositions des articles              

L.2141-(1 à 12) du Code de la Commande Publique, sont exclus de la procédure de passation du marché. 

Article 8. Examen des candidatures 
 

Conformément aux dispositions des articles R.2144-(1 à 2) et R.2144-(4 à 6) du Code de la Commande Publique, 

avant de procéder à l'examen des candidatures, l'Acheteur qui constate que des pièces dont la production était 

réclamée sont absentes ou incomplètes peut demander à tous les candidats concernés de compléter leur dossier de 

candidature dans un délai approprié et identique pour tous.  

Ces dispositions s’appliquent également dans le cas où l’acheteur constate qu’une candidature a été présentée en 

méconnaissance de l’article R.2132-7. 

Conformément aux dispositions de l'article R.2144-7 du Code de la Commande Publique, si un candidat se trouve 

dans un cas d’exclusion, ne satisfait pas aux conditions de participation fixées par l'acheteur, produit à l'appui de sa 

candidature de faux renseignements ou documents ou ne peut produire dans le délai imparti les documents 

justificatifs, les moyens de preuve, les compléments ou explications requis par l'acheteur, sa candidature est 

déclarée irrecevable et le candidat est éliminé. 
 

L’acheteur se réserve la possibilité de procéder à l’examen des offres avant celui des candidatures dans les 

conditions fixées à l’article R.2161-4 du Code de la Commande Publique. En cas de mise en œuvre de cette faculté, 

l’acheteur ne procède qu’à l’analyse de la candidature du seul titulaire pressenti. En application de l’article      

R.2144-3 du Code de la Commande Publique, cette vérification s’effectue au plus tard avant l'attribution du marché 

public. 
 

 

Article 9. Examen des offres et attribution du marché 
 

9.1. Offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées 
 

Conformément aux dispositions des articles L.2152-(1 à 4) et R.2152-(1 à 2) et du Code de la Commande Publique, 

les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées sont éliminées. Toutefois l'Acheteur peut autoriser tous les 

soumissionnaires concernés à régulariser les offres irrégulières ou inacceptables dans un délai approprié et 

identique pour tous à condition qu'elles ne soient pas anormalement basses. La régularisation des offres irrégulières 

ne peut avoir pour effet d'en modifier des caractéristiques substantielles. 
 

Une offre irrégulière est une offre qui ne respecte pas les exigences formulées dans les documents de la 

consultation, en particulier parce qu'elle est incomplète, ou qui méconnaît la législation applicable notamment en 

matière sociale et environnementale. 

Une offre inacceptable est une offre dont le prix excède les crédits budgétaires alloués au marché, déterminés et 

établis avant le lancement de la procédure. 

Une offre inappropriée est une offre sans rapport avec le marché parce qu'elle n'est manifestement pas en mesure, 

sans modification substantielle, de répondre au besoin et aux exigences de l'acheteur qui sont formulés dans les 

documents de la consultation. 
 

Tous les documents relatifs à l'offre devront découler de la version finale du DCE sous peine de rejet de l'offre (en 

cas de modifications apportées au DCE en cours de consultation). 

 

9.2. Demande de précisions 
 

Lorsque certains éléments de l’offre sont peu clairs ou incertains ou que l’offre présente certaines incohérences ou 

ambiguïtés, l’Acheteur a la possibilité de demander aux soumissionnaires de préciser la teneur de leur offre. Les 

précisions apportées doivent permettre à la personne publique de comparer les offres. En aucun cas la demande de 

précisions ne permet au soumissionnaire de modifier son offre. 

 

9.3. Offres anormalement basses 
 

Conformément aux dispositions des articles L.2152-(5 à 6) et R.2152-(3 à 5) du Code de la commande pubique, 

lorsqu’une offre semble anormalement basse, l’Acheteur exige que le soumissionnaire justifie le prix ou les coûts 

proposés dans son offre. 

Cette demande sera alors réalisée dans le cadre d’une demande de précisions de l’offre. 

Si, après vérification, les éléments fournis par le soumissionnaire ne justifient pas de manière satisfaisante le bas 

niveau du prix ou des coût proposés, l’Acheteur rejette l’offre comme anormalement basse. 
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9.4 Critères de sélection des offres 
 

Conformément aux articles L.2152-7 et R.2152-(6 à 7) du Code de la commande publique, les offres qui n’ont pas 

été rejetées en application des articles R.2152-(3 à 5) du Code de la commande publique, sont classées par ordre 

décroissant en appliquant les critères d'attribution énoncés ci-dessous sous forme de pondération et dont la totalité 

des critères sera notée sur 100 points :  
 

1. Valeur technique de l'offre (50%) analysée au regard du mémoire technique remis par le soumissionnaire à 

l’appui de son offre et notée comme suit (sur 50 points) : 

• Cohérence des quantités indiquées dans la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire, notée             

sur 15 points 

• Planning et phasage des travaux, notés sur 15 points 

• Organisation et méthodologie d’exécution mises en œuvre pour la réalisation des prestations, notées 

sur 10 points 

• Moyens humains et matériels affectés à l’exécution des prestations, notés sur 10 points 

 

2. Prix (45%) analysé au regard du montant global et forfaitaire indiqué par le soumissionnaire au sein de son 

offre et noté comme suit :  
 

Note = (tarif moins disant / tarif du soumissionnaire) x coefficient de pondération 
 

3. Prise en compte d'objectifs de développement durable (5%) analysée au regard du mémoire technique remis 

par le soumissionnaire au sein de son offre, en termes de volet environnemental dans le cadre de ce marché, notée 

sur 5 points 

 

Modalités de rectification des erreurs matérielles 

Les erreurs de multiplication ou d’addition qui seraient constatées dans la décomposition du prix d'un 

soumissionnaire seront rectifiées et, pour le jugement des offres, c’est le montant ainsi rectifié qui sera pris en 

considération. 

Si l’opérateur économique concerné est sur le point d’être retenu, il sera invité à rectifier son offre afin de la mettre 

en harmonie avec le prix correspondant. En cas de refus, son offre sera éliminée comme non cohérente. 

 
En cas d’égalité après application de ces critères, pour le classement des soumissionnaires et la détermination de l’offre 

économiquement la plus avantageuse, le soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note sur la base du critère "Valeur technique 

de l'offre" sera classé en première position. 

En cas de nouvelle égalité, le soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note sur la base du critère "Prix" sera classé en première 

position. 

En cas de nouvelle égalité, le soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note sur la base du critère "Prise en compte d'objectifs 

de développement durable" sera classé en première position. 

En cas de nouvelle égalité, le soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note sur la base du sous-critère "Cohérence des 

quantités indiquées dans la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire" sera classé en première position. 

Et ainsi de suite. 

 

9.5. Négociation 
 

Après une première analyse des offres, il sera établi, soit un classement définitif des offres, soit un premier 

classement des offres. Dans ce dernier cas, la personne publique négociera avec les 3 soumissionnaires les mieux 

notés suivant les critères énoncés, conformément aux dispostions de l’article R.2123-5 du Code de la Commande 

Publique. 

La négociation pourra être menée sous forme dématérialisée via le profil acheteur, par courrier ou entretien. 

La négociation pourra porter sur tous les éléments techniques et/ou financiers de l’offre. 

La personne publique informera, par écrit, tous les soumissionnaires admis à la négociation par le biais du profil 

d’acheteur. 
 

A l’issue de cette(ces) phase(s) de négociation un classement définitif sera effectué. 
 

Toutefois, l’Acheteur pourra choisir d’attribuer le marché public sur la base des offres initiales sans négociation. 

 

9.6. Mise au point du marché 
 

Conformément à l’article R.2152-13 du Code de la commande publique, l’Acheteur et le soumissionnaire retenu 

pourront procéder à une mise au point des composantes du marché avant sa signature. Cependant, cette mise au 

point ne peut avoir pour effet de modifier les caractéristiques substantielles de l’offre ou du marché. 
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9.7. Attribution du marché 
 

Le marché ne pourra être attribué au soumissionnaire retenu que sous réserve que celui-ci produise, dans un délai 

fixé par l'Acheteur, les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prévus aux articles 

R.2143-(6 à 10) du Code de la Commande Publique, notamment : 
 

- Les certificats délivrés par les administrations et organismes compétents attestant que le candidat ne se trouve 

pas dans un cas d’exclusion mentionné à l’article L.2141-2 du Code de la Commande Publique, y compris la 

régularité de la situation de l'employeur au regard de l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés 

- Le numéro unique d'identification délivré par l'INSEE (SIREN) attestant que le candidat ne se trouve pas dans 

un cas d’exclusion mentionné à l’article L.2141-3 du Code de la Commande Publique. Ce numéro permet à 

l’administration d’accéder aux données issues, d’une part, du registre national du commerce et des sociétés 

(RNCS) tenu par l'Institut national de la propriété industrielle (INPI) et, d’autre part, du répertoire national des 

métiers (RNM) 

- Les pièces mentionnées aux articles R.1263-12 ; D.8222-5 ou D.8222-7 ou D.8254-2 à D.8254-5 et L5221-2 

du Code du Travail 

- Toutes les attestations d'assurances nécessaires aux prestations demandées 

- Une délégation de pouvoir ou de signature établie par le représentant légal de son entreprise au profit du 

signataire des pièces de la candidature et de l’offre 

- En cas de groupement d’opérateurs économiques : habilitations nécessaires au mandataire pour représenter les 

autres membres du groupement d'opérateurs économiques 

 

Si l’attributaire n’est pas en mesure de fournir ces documents dans le délai imparti, son offre ne pourra pas être 

retenue et la personne publique passera au soumissionnaire arrivé en 2ème position dans le classement des offres et 

ainsi de suite. 

 

9.8. Signature du marché 
 

La signature électronique de l'offre finale n'est pas exigée. 

L'Acheteur n'utilisant pas de signature électronique, l'offre finale sera re-matérialisée pour être signée de manière 

manuscrite. 

A cette fin, le titulaire s’engage, dans le cas où son offre est retenue, à accepter la re-matérialisation conforme, sous 

format papier, de tous les documents constitutifs à valeur contractuelle. A ce titre, il s’engage à ce que la personne 

physique, auteur de la signature des documents, ou toute personne habilitée à engager la société, procède à leur 

signature manuscrite sans la moindre modification de ceux-ci et les adresse à l’Acheteur sous cette forme, par voie 

postale, à l’adresse suivante : Mairie de Coulommiers – Service de la commande publique – 13 rue du Général de 

Gaulle 77120 Coulommiers. 

En cas de présentation sous la forme de groupement d'opérateurs économiques :  

- Si le mandataire n’a pas été habilité par tous les membres du groupement : l’acte d’engagement devra être signé 

par chacun des membres du groupement 

- Si le mandataire a été habilité par les membres du groupement : l’acte d’engagement sera signé uniquement par le 

mandataire avec communication des habilitations nécessaires au mandataire pour représenter les autres membres du 

groupement d'opérateurs économiques 
 

9.9. Notification du marché 
 

La notification prend effet à la date de réception du marché par le titulaire. 
 

 

Article 10. Abandon de la procédure 
 

L'Acheteur peut, à tout moment, déclarer la présente consultation sans suite, conformément aux articles R.2185-1 et 

R.2185-2 du Code de la Commande Publique. 
 

 

Article 11. Procédures de recours 
 

L'instance chargée des procédures de recours est le Tribunal Administratif de Melun – 43 rue du Général de Gaulle 

77000 Melun (Tél : 01 60 56 66 30 / greffe.ta-melun@juradm.fr). 

Des renseignements concernant l'introduction des recours peuvent être obtenus à la même adresse. 

- Recours en référé précontractuel pouvant être exercé depuis le début de la procédure de passation jusqu’à la 

signature du marché (articles L. 551-1 à L. 551-12 et R. 551-1 à R. 551-6 du Code de Justice Administrative). 
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- Recours en référé contractuel pouvant être exercé dans un délai de 31 jours à compter de la parution de l'avis 

d'attribution (articles L551-13 à L551-23 et R551-7 à R551-10 du Code de Justice Administrative). 

- Recours de suspension sur déféré (articles L554-2 du Code de Justice Administrative et L2131-6 du Code Général 

des Collectivités Territoriales) 

- Recours pour excès de pouvoir introduit dans les 2 mois à compter de la notification de la décision faisant grief. 

Ce recours en annulation peut être assorti d'une demande en référé suspension des actes attaqués dans les mêmes 

délais. 

- Recours de pleine juridiction formé contre la validité du contrat ou certaines de ses clauses qui en sont divisibles, 

dans le délai de 2 mois à compter de la parution de l'avis d'attribution. 
 

 

Article 12. Traitement des informations comportant des données personnelles  
 

Dans le cadre de la passation et de l’exécution du présent marché, l’acheteur et le titulaire s’engagent à respecter la 

réglementation applicable à la protection des données à caractère personnel, notamment le règlement (UE) 

2016/679 du 27 avril 2016 ("RGPD") et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée. 

Dans le cadre de la passation, de l’exécution, du suivi, du contrôle et de l’archivage du marché, l’acheteur est 

susceptible de collecter et de traiter des données à caractère personnel relatives au titulaire et aux personnes 

physiques qui le représentent ou interviennent pour son compte, notamment leurs nom, prénom, fonction, 

coordonnées professionnelles, signature ainsi que, le cas échéant, les informations nécessaires à l’identification et à 

la gestion des personnes habilitées à intervenir sur le chantier. 

Ces données sont traitées exclusivement pour les besoins de la passation et de l’exécution du marché ainsi que pour 

permettre à l’acheteur de satisfaire à ses obligations légales et réglementaires, notamment en matière de commande 

publique, de gestion administrative, financière et comptable, de sécurité et d’archivage. 

L’acheteur veille à ce que ces données soient traitées de manière confidentielle et ne soient accessibles qu’aux 

personnes habilitées et, lorsque cela est nécessaire ou légalement requis, aux organismes, autorités ou tiers habilités 

à en prendre connaissance. 

 


